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“Développement durable 
et Télévision de demain”
G E O R G E S B I S I A U X :  La télévision de demain est déjà présente et il serait intéressant d’abor-

der ses évolutions technologiques. De l’analogique à 625 lignes, nous sommes arrivés à la télévi-
sion numérique, et la TNT sera opérationnelle dès le 1er mars en région Nord/Pas-de-Calais.

Les coûts des technologies de prises de vue et de montage ont très fortement diminué, ce
qui permet à bon nombre de gens de réaliser des émissions ; cela représente un avantage mais
aussi un risque.

Les réseaux de transport des informations ont également évolué : classiques hertziens mais
aussi satellitaires, filaires ou ADSL, avec des opérateurs qui n’étaient pas liés à la télévision. Nous
verrons également ce que sont les nouvelles diffusions de l’image vidéo. La consommation sta-
tique évolue vers la portabilité, grâce à la TNT, l’UMTS…

Quant aux contenus, comment peuvent-ils évoluer ? La prolifération des réseaux est-elle un
grand avantage ou présente-t-elle un risque ? Ce sera à nos experts de répondre.

C H R I S T I A N A U G E R E A U  :  Le développement conduit à RFO était une question de survie.
C’est une télévision publique et elle vient de rejoindre le Groupe France Télévisions. Elle assure
surtout la continuité territoriale, tant en télévision qu’en radio, envers tous nos concitoyens dans
le monde, de la Polynésie à
Wallis-et-Futuna, et le tout
22 heures sur 24. Le soleil ne
se couche pas sur RFO !

La télévision, avant
même le 625 lignes, était à
825 lignes. Il n’existait alors
aucun moyen de leur faire
parvenir des émissions, et ils
ne disposaient que de la
radio. Ensuite, grâce aux cassettes vidéo qui arrivaient par bateau, ils ont pu voir les émissions
de Noël à Pâques ! La grande évolution a été l’apparition du numérique. Thomson, lorsque j’y tra-
vaillais dans les années 80, avait déjà développé la télévision numérique. Les nouvelles tech-
nologies sont la convergence de l’informatique et des télécommunications au travers des médias.

Dès que la compression numérique est apparue, RFO a été la première chaîne à l’utiliser pour
envoyer des émissions par satellite dans le monde. En 1996-1997, elle a été la première à utiliser
des serveurs vidéos pour fabriquer douze chaînes de télévision : il fallait se diversifier pour dif-
fuser dans des pays ayant des cultures différentes (Wallis est une république avec trois rois,
Mayotte est à 98 % musulmane, etc.).

Atelier 3.3

CHRISTIAN AUGEREAU

DIRECTEUR TECHNIQUE RFO 

Elle assure surtout la continuité
territoriale, tant en télévision 
qu’en radio, envers tous nos
concitoyens dans le monde, 
de la Polynésie à Wallis-et-Futuna, 
et le tout 22 heures sur 24”“

Doc Entier  20/04/05  18:35  Page 219



La télévision, ce sont d’abord les contenus, et mon rôle est d’en faciliter l’accès. En fait, RFO
est une espèce d’Internet. Un Intranet a aussi été développé -pour des raisons de sécurité-, afin
que chaque télévision locale puisse piloter la télévision nationale, RFO Paris, et créer son propre
programme. Non seulement nous avons cette relation métropole-pays, mais cette technologie à
moindre coût nous a permis de mettre en place du pays-Paris-pays et d’alimenter notre bonne
vieille Europe par les médias réalisés dans le monde.

Bien évidemment, nous nous sommes couplés avec tous les nouveaux opérateurs de médias.
Cette télévision émergente n’est pas concurrente, mais une complémentarité. Il nous reste encore
à réaliser que le spectateur devient acteur. La TNT offre cet avantage de chemin retour et de par-
ticipation, même si ce n’est pas de la VOD (video on demand).

RFO, par ses innovations, est considérée comme la télévision de demain, et c’est ce qui se
développe un peu partout dans le monde. En tant que consommateur de télévision, je pense que
nous pourrions faire autre chose, mais tout se joue par la régulation. Malheureusement, la cul-
ture attire moins d’Audimat que “Star Academy”. Nous pouvons comprendre un besoin de diver-
tissement : la télévision n’est pas uniquement un élément de culture, qui compte dans une famille,
mais également individuel (achat d’un troisième téléviseur par famille).

En dehors des télévisions de service public, il existe d’autres offres quantitatives, comme le
satellite, au travers desquelles chacun cherche ce dont il a envie. Comme sur un ordinateur, celui
qui zappe est le plus fort. Cependant, les deux choses doivent exister.

L’expérience nous a montré qu’aucune technologie n’a éliminé l’autre. Il existe tout un débat
en ce moment sur les téléchargements de MP3 sur Internet. Certes, il faut protéger les auteurs,
mais je ne pense pas qu’interdire tout,
sous prétexte que cela va tout casser,
soit la bonne solution. Les choses peu-
vent se développer simultanément. Je
n’en veux pour preuve que RFO : c’était
la seule télévision de l’Outre-Mer. Puis
le satellite est arrivé, et il a fallu se remettre en cause, ce qui a été une bonne chose.

Ces solutions technologiques ne sont que des moyens de transport et des vecteurs qu’il faut
apprivoiser et réguler.

G E O R G E S B I S I A U X :  Lorsque la télévision haute définition sera normalisée, pourrez-vous
l’acheminer vers les territoires dont vous parliez ?

C H R I S T I A N A U G E R E A U :  Oui, c’est déjà prévu, même si nous avons du retard.
Malgré le grand débat, le MP4 est la solution d’avenir et le passage obligé pour la télévision

haute définition. Ensuite, nous avons la problématique de la TNT dont le spectre n’est pas infini.
Tous nos systèmes sont prévus pour être “upgradés” en MP4 AVC, déjà normalisé. Il est certain
que la télévision publique doit être en haute définition. La télévision conviviale, familiale, doit
être pérenne (sport, variétés, documentaires, etc.)

G É R A R D S C H M I D T :  Nous sommes déjà dans la haute définition. Je ne suis pas technicien et
j’utilise la technique pour le contenu.

En 1980, on parlait de “sensibilisation du public au développement”. Or, quinze ans après,
nous n’avons pas fait beaucoup de progrès. En 1990, je suis passé aux nouvelles technologies
(cédérom, Internet), en essayant d’entraîner les ONG. Elles étaient réticentes et ont refusé un
réseau que nous avions proposé au ministère de la Coopération.
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La technique du cédérom était intéressante pour diffuser énormément d’écrits, d’audio, de
visuel, sans dépendre des télévisions. Contrairement à Arte qui, à l’époque, ne souhaitait pas
dépasser 5 % d’audience (au-delà, ils estimaient faire du “grand public” !), nous voulons faire de
la culture tout en étant divertissants. Pour sensibiliser au développement, je me suis rendu compte
qu’il fallait travailler avec des artistes africains, latinos ou asiatiques, comme Youssou N’Dour.
Via la musique, le cinéma ou les arts plastiques, il était possible de les faire parler de leur cul-
ture. En me faisant entrer dans un canal grand public, ils me permettaient de faire passer des
informations sur l’Afrique.

Lorsque le DVD est arrivé, la France étant largement en retard, je suis parti aux États-Unis.
Les philosophies et les enjeux ne sont pas les mêmes, ils n’ont pas de ministère de la Culture, ni
Arte. Le DVD permet du recyclage
d’émissions anciennes, de faire
une anthologie, de les classer par
thème ; c’est du fragmenté et non
plus du linéaire.

Witness, aux États-Unis,
financé par Peter Gabriel, forme
des jeunes à Brooklyn ou à New-
York et leur offre des caméras lorsqu’ils repartent dans leur pays. Une caméra change les rap-

ports de force sur le terrain, s’agissant du respect des droits
de l’homme, surtout lorsqu’elle est tenue par des locaux. Le
Web Connectic DVD est une des dernières innovations mises
en place aux États-Unis. Il est possible de cacher des vidéos à
l’intérieur du DVD et de les transmettre via Internet, comme
un message de Kofi Hannan, etc.

Je suis “DVD expert” de l’UNICEF à New-York, mais il m’a
fallu cinq ans pour le devenir. Les ONG s’y intéressent, même

si elles ne comprennent pas totalement les possibilités techniques offertes par le Web DVD au
service du contenu.

Nous avons créé à New-York le DVDA. Il comprend 8 000 membres et nous essayons de l’im-
planter en France. Nous formons des réalisateurs. A l’évidence, seuls les grands groupes peuvent
se l’offrir (Rolling Stones, Beastie Boys, Johnny Hallyday, Zazie, M, etc.), mais nous espérons pou-
voir arriver rapidement à une formation beaucoup plus large. Pour l’instant, nous passons par les
associations de producteurs, de réalisateurs.

U N I N T E R V E N A N T :  Est-ce l’UNICEF qui définit le contenu ou d’autres personnes travaillent-
elles sur les programmes ?

G É R A R D S C H M I D T :  Lorsque nous travaillons avec les grands groupes, comme les
Rolling Stones, nous leur faisons des propositions mais ils souhaitent quelque chose d’excep-
tionnel, de complètement différent de ce que tout le monde va acheter. Cela coûte 2 000 dol-
lars la journée alors que, pour une ONG, ce n’est que 250 dollars, par exemple.

Pour l’UNICEF, nous leur demandons les contenus et tout est écrit avant le tournage.
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C O R A L I E  D E L P I E R R E :  Je souhaite souligner l’importance de la dimension locale. Nos élus
ont bien compris l’importance de la télévision de proximité dans le paysage audiovisuel français.
RAFHAEL est un réseau qui rassemble les grandes villes du Nord/Pas-de-Calais, les communautés
d’agglomération, les communautés urbaines ainsi que des villes belges transfrontalières. Sous la prési-
dence de Michel DELEBARRE, député
maire de Dunkerque, RAFHAEL tra-
vaille sur des dossiers de transport, de
technologies de l’information, de
communication ou énergétiques.

Suite à un débat sur les enjeux
de l’arrivée de la TNT, le sujet des
télévisions de proximité est apparu en 2002. Les élus ont souhaité lancer une large réflexion sur
le sujet, bien évidemment en parallèle avec l’arrivée de la TNT et au lancement des appels à can-
didature par le CSA. La loi du 9 juillet 2004 vient de clarifier et accroître le rôle des collectivités
territoriales en la matière, avec la généralisation des contrats d’objectifs et de moyens et l’abaisse-
ment du taux de TVA.

L’état des lieux de l’existant n’avait jamais été effectué dans le Nord/Pas-de-Calais et en
Belgique transfrontalière. Il a été fait, et je tiens à votre disposition un certain nombre d’exem-
plaires où sont recensées dix-sept initiatives, dont quatre belges. La Belgique a une avance con-
sidérable, ainsi que d’autres pays, alors que la France a pris du retard. La Belgique a câblé 96 %
de son territoire, contre 10 % en France, mais il faut tenir compte des contraintes législatives
réglementaires très fortes dans notre pays.

Dans le Nord/Pas-de-Calais, nous avons 17 initiatives, dont 16 en réseaux câblés et une qui
utilise les antennes collectives ; six dans le Hainaut, dont deux belges, cinq sur le littoral, trois
en Artois et trois dans les Flandres, dont deux belges. Sur ces 17 télévisions, nous en avons une
privée, sept associatives, six municipales et trois d’agglomération. Cela montre bien l’intérêt des
collectivités territoriales pour ce média de proximité. Ces 17 initiatives emploient près de 160 per-
sonnes, dont 87 en Belgique.

Cela représente près de deux millions de téléspectateurs potentiels, dont un et demi en
Belgique, et près de cinquante heures de productions, avec un budget annuel cumulé de plus de
18? €, dont 15 M € pour la Belgique.

Dans la programmation, une très grande place est accordée à l’information locale, à l’ex-
pression citoyenne, aux débats démocratiques, à la vie associative, culturelle et artistique.
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Ces dix-sept télévisions ne se connaissaient pas forcément entre elles, et RAFHAEL a décidé d’or-
ganiser, avec la ville de Valenciennes, la première rencontre régionale et transfrontalière de ces acteurs
de télévision de proximité. Le point fort de ces dernières est l’ancrage sur les territoires : elles sont
au plus près de leur public et plus accessibles dans la diffusion d’informations. Elles renforcent le lien
social entre les habitants, participent à l’appropriation du tissu associatif, à la citoyenneté par le plu-
ralisme des sources d’information et renforcent le sentiment d’appartenance à un territoire.

Ce sont aussi des outils de visibilité de la production artistique locale. Cela permet à beau-
coup de jeunes artistes de se produire et de se faire connaître. Il existe de véritables enjeux de
service public derrière ces télévisions locales d’initiative publique, qui sont de vrais outils de
mémoire audiovisuelle.

Une des conditions nécessaires à la réussite d’un tel projet
est avant tout que le téléspectateur devienne acteur. Il faut égale-
ment une volonté politique très forte et des gens passionnés par
leur travail à la tête de ces télévisions.

Beaucoup d’interrogations ont été soulevées lors de cette
rencontre, notamment sur le financement public et le frein à la
liberté d’expression qu’il peut représenter. Le constat est fait que,

généralement, ces télévisions survivent après des changements de majorité municipale. En
revanche, le financement public peut être garant des écueils des pressions commerciales ou de
l’Audimat. Beaucoup sont financées sur la ligne budgétaire de la communication. Elle peut être
ainsi qualifiée de “télévision de M. le Maire”, mais la tendance est de passer de la communica-
tion à une politique d’expression locale, voire dans la politique de la ville, avec une forte dimen-
sion sociale d’intégration culturelle.

Les agglomérations prennent de plus en plus en compte ces enjeux de territoire. Certains
départements comme l’Essonne financent la télévision de proximité et des régions mènent des
politiques d’accompagnement de la production locale.

Quelles peuvent être les perspectives pour les télévisions de proximité, avec l’arrivée de la
TNT ? Au-delà des modes de diffusion, de la limitation du câble et de la diffusion de ces télévi-
sions par ce dernier, nous nous heurtons à des problèmes de financement, notamment dans les
territoires en difficulté.

Il est à retenir un besoin de se connaître, de travailler ensemble, de se mettre en réseau, et
cela pour défendre leur intérêt auprès des instances départementales, régionales, nationales, et
aussi de mutualiser l’expertise, les moyens, le personnel par des échanges de formations et, pour
compléter les grilles de programmes, de partager les productions.

G E O R G E S B I S I A U X :  Dominique MARTIN-FERRARI, productrice, a aussi une compétence
reconnue dans le développement durable. Comment cette télévision peut-elle être un élément
pour aider les différentes facettes du développement durable ?

D O M I N I Q U E M A R T I N - F E R R A R I  :  Il faut parler du type de contenu mis dans ces
télévisions, et je le ferai au regard de mon expérience de dix ans du service public, France 5 et
RFO. Certaines expériences de grandes télévisions doivent être beaucoup plus déstabilisantes et
moins gratifiantes pour un producteur qu’avec ces deux chaînes ayant toujours eu une volonté
de sérieux et de responsabilité. Une triple révolution a modifié les mentalités récemment :
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• Ces nouveaux canaux offrent des choix et cela fait un peu rêver les producteurs ayant été
soumis à des chargés de programmes, à des pressions importantes au sein d’une chaîne.

• La deuxième révolution est la baisse des coûts de production. Une caméra Broadcast coûte
l’équivalent de deux mois de location d’une Beta.

• Vous n’êtes plus
forcément liés au choix
des diffuseurs français,
avec des champs de terri-
toires comme l’Europe ou
même le monde.

De cette triple
analyse vient l’idée d’un projet “personnel” qui pourrait bouleverser un peu les choses. Avant d’en
parler, je vais revenir sur l’analyse des contenus de la télévision française, s’agissant du développe-
ment durable et de l’environnement.

Depuis cinq ans, les programmes “environnement” sont de plus en plus nombreux sur les
chaînes françaises, par le magazine, le documentaire et par le travail réalisé par Arte et France 5.
Certes, ils passent l’après-midi, mais les nouveaux moyens techniques vont permettre de les
regarder aux heures souhaitées. Ce type de débat sera vite dépassé.

On ne traite encore l’environnement en France que
sous son angle “environnement” ; il faut que ce soit beau
ou catastrophiste. Nous n’avons pas encore acquis cette
culture anglo-saxonne d’aborder l’ensemble des problèmes
sociétaux au travers des lectures de développement
durable. Gaïa était sans doute le seul magazine qui, par-
tant d’un problème environnemental, essayait de voir com-
ment des hommes et des femmes s’étaient mobilisés

économiquement, socialement, culturellement et scientifiquement pour tenter de le résoudre.
L’émergence de la TNT multipliera les canaux dévolus à l’environnement. Le 31 mars, TV

Ushuaia sera sur les antennes. Direct 8, sur ses sept heures de direct, consacrera une heure au
développement durable. TV Ushuaia n’avait pas d’argent pour produire et le projet a été remis
pendant trois ans. Il va voir le jour parce que la structure entière de TF1 s’y est associée. M6 a
fait à peu près pareil, avec la mise en place de réseaux régionaux.

Pour un projet de chaîne du développement durable, de “chaîne de la Terre” –c’était un peu
le nôtre-, il faut échapper à l’Audimat. Gaïa avait un très bon Audimat mais a commencé à avoir
des problèmes au moment où France 5 a décidé de changer d’échelle. Le cahier des charges de
l’émission ne correspondait plus à celui de la chaîne. Mais, ne serait-il pas intéressant de garder
un cahier des charges à
faible Audimat et à forte
exigence ?

Jusqu’à présent,
ces systèmes fonction-
nent très fortement sur un rapport de force entre les diffuseurs et les producteurs. L’économique
est très en faveur du diffuseur. Ce dernier a imposé des règles du jeu à des producteurs qui les
acceptent ou pas. Ces dernières années, ces règles deviennent de plus en plus inacceptables.

Un intervenant demandait si on imposait un contenu. La réponse est justement d’avoir des
productions ayant leur propre contenu, qui acceptent de le discuter, et des producteurs qui, au
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contraire, acceptent ce que leur chaîne impose. Or, nous sommes dans la situation où ce sont les
chaînes qui imposent aux producteurs un certain type de diffusions et de programmes. L’initiative
que nous avons prise de fédérer des réalisateurs ou des producteurs qui travaillent dans ce domaine
est peut-être intéressante.

Parallèlement à la mise en œuvre de la structure technique, il était important de réfléchir
à : “quel contenu pour ce contenant”. Le coût de ces contenants diminue, devient abordable pour
quelqu’un ayant un projet. Les problèmes se posent sans doute ailleurs, mais la technique n’est
plus un frein. C’est la maîtrise du coût de production qui pose vraiment question.

Le challenge est effectivement le financier, l’économique. Aucune chaîne n’est rentable en
France, mais l’ordre normal des choses est qu’une chaîne soit déficitaire ; le service public accepte
de financer ce déficit, pour un certain nombre, et d’autres sont portées par des groupes d’intérêt
privé. La plupart du temps, l’effort financier est mis sur le maintien de la structure, mais souvent
au détriment de ce que l’on fera passer dans celle-ci.

Réussirons-nous à développer un programme qui sera financé ? C’est le pari que je fais et
c’est le seul de la chaîne. Ce n’est pas un pari technique ni de programmes. L’intelligence et l’imag-
ination existent partout ; des gens ont le désir de travailler sur le développement durable et les
citoyens peuvent être associés au projet de la chaîne et avoir leurs propres émissions. Le pari est
celui de la gouvernance, du financement, que cela devienne une chaîne “d’intérêt public”, dans
le sens où, institutionnellement, des gens ont intérêt au développement durable.

Elle sera financièrement portée par les grandes organisations internationales (PNUE Europe),
par des groupes privés qui, effectivement, misent sur le développement durable et estiment ne
pas avoir suffisamment la parole...

[...]
En ce qui concerne l’existant, je ne suis pas optimiste. Si je possède l’ensemble de cette infor-

mation, c’est parce qu’AED a produit Gaïa seul et possède les droits de 200 heures d’images.
Aujourd’hui, nous sommes sollicités par les nouveaux entrants, Planète Future, TV Ushuaïa ou
autres, qui se disent intéressés par ce catalogue de 200 heures.

Cela fut l’une des réactions : pourquoi ne pas garder pour nous l’ensemble de ce précieux
héritage pour pouvoir l’utiliser ?

G E O R G E S B I S I A U X :  Si tous les feux passaient au vert, quel pourrait être le planning de mise
en place de Gaïa Network ?

D O M I N I Q U E M A R T I N - F E R R A R I :  Le planning de mise en place est le suivant :
• La faisabilité sera finalisée en mars cette année pour le choix des opérateurs, des lieux où

les choses se feront, etc. Le maire de Valenciennes a offert la possibilité de mettre en place le
“bout à bout” aux Ateliers numériques... Les émissions seraient diffusées par satellite, en clair, et
reçues par les téléspectateurs par ADSL. KTO est aujourd’hui en accessibilité à 5 millions de foy-
ers, ce qui ne signifie pas être regardée par eux tous. Prendre le même chemin donnerait cette
même accessibilité. Puis, ce sera une autre histoire de voir si les gens ont envie de regarder du
développement durable !

• Il reste beaucoup à faire sur le plan juridique, économique et financier pour démarrer la
mise en œuvre de la structure à partir de mars.

• Début de production en septembre.
• Mise à l’écran mars 2006.
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G E O R G E S  B I S I A U X :  Quelle est l’estimation du budget de fonctionnement ?

D O M I N I Q U E  M A R T I N - F E R R A R I :  Il est en cours d’affinement ; c’est pourquoi les
débuts financiers et économiques sont situés en mars. Par observation, on voit que Planète Future
a fonctionné avec 1,5 million, mais reposait sur l’infrastructure de Multithématiques, diffusée
24 heures sur 24. Le budget de TV Ushuaïa était au départ de 3 millions d’euros, mais ils ont eu
énormément d’opposition, notamment de la part de Nicolas Hulot qui craignait qu’un manque
de moyens ne ternisse l’image de son émission. Le budget a été doublé à 6 millions. Ainsi, avec
de 3 et 4 millions les deux premières années plus l’existant, on peut démarrer, sachant qu’en-
suite il faudra passer à un budget plus important pour produire.

G E O R G E S  B I S I A U X :  Gérard SCHMIDT, vous qui êtes un observateur de la société améri-
caine, pensez-vous qu’elle puisse être intéressée par ce type de chaîne ?

G É R A R D S C H M I D T  :  Oui, totalement. Nous avons en France une vision très anti-américaine,
et vice-versa. New-York, ce ne sont pas les États-Unis ; Los Angeles et Chicago, non plus. Il existe
un public éduqué, minoritaire mais ayant beaucoup d’argent, et c’est lui qui nous intéresse. Toucher
le Midwest et les Texans serait bien, mais c’est impossible. Avec ces 200 heures, je ferais bien
une “super anthologie” DVD que je pourrais vendre une fortune aux États-Unis. Cela marcherait.

D O M I N I Q U E  M A R T I N - F E R R A R I :  Aujourd’hui, la télévision n’est plus uniquement
de la diffusion. J’intègre aux projets de la chaîne toute une phase “éducation” dont je ne veux
pas parler maintenant pour ne pas nous faire dérober nos idées ! De plus en plus, les chaînes,
même publiques, envisagent de se financer à partir de produits dérivés, du DVD, de projets d’é-
ducation. Autre point : cette chaîne du développement durable serait francophone parce qu’il en
existe déjà dans le secteur anglophone.

G E O R G E S  B I S I A U X :  Les chaînes sont-elles viables dans le secteur anglophone ?

D O M I N I Q U E  M A R T I N - F E R R A R I :  Il en existe une aux États-Unis, financée par la
Banque mondiale ! TVE, qui n’est pas vraiment une chaîne, est née voici vingt ans. Cheryl CAMP-
BELL devait en parler, mais elle est repartie, s’étant trompée de jour... C’était une fondation, Central
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Television, créée pour faire de la production par le Programme des Nations Unies pour l’environ-
nement, le WWF et la BBC.

J’ai parlé de mutualisation au travers de l’association Média Pepp’s qui est, pour l’instant,
un embryon, mais qui peut devenir une fondation si des gens ont envie de la porter. Là, on fait
vraiment du programme, avec des gens qui ont les moyens de financer, et avec de la liberté !

G É R A R D S C H M I D T :  TVE a commencé en 1984. Lorsqu’en 1981 la France en était encore aux
diapos, ils allaient partout dans le monde avec des “betas”. Nous diffusions à 1 heure du matin,
et ils étaient en prime time. Leur
temps de diffusion et leurs taux
d’audience explosaient, quand
Antenne 2 assurait que ces pro-
grammes n’intéressaient per-
sonne… Chez les Anglo-Saxons,
ces programmes marchent très
bien parce qu’il y a une volonté.
En outre, aux États-Unis, la télévision est tellement “poubelle” que, sur le câble satellite, il y a
des documents extraordinaires et énormément d’argent...

G E O R G E S  B I S I A U X :  Le mot “volonté” est important…

U N E I N T E R V E N A N T E :  Je suis belge et convaincue du rôle de la télévision locale dans l’an-
crage de la citoyenneté, dans la ville, etc. Pourtant, je suis étonnée d’entendre parler de futur des
télévisions locales : en Belgique, les audiences n’atteignent pas 2 % en réunissant les dix télévi-
sions locales. Il y a les téléspectateurs “potentiels” et “effectifs”. Si vraiment les télévisions locales
veulent jouer un rôle, un effort substantiel doit se faire sur leurs contenus et leur promotion, car
les programmes ne sont pas très attractifs.

S E R G E  B L O C H :  J’interviens en région PACA sur la maîtrise d’énergie. Dans cette région, existe
un plan d’économies d’énergie lié à une saturation, notamment dans la diffusion de l’électricité.
Dans les études que j’ai faites, j’ai constaté l’énorme retard culturel de la région PACA, par rap-
port au Nord/Pas-de-Calais, dans la sensibilisation aux problèmes de développement durable.
Pour ce plan éco énergie, un budget de 9 millions d’euros a été mis en place avec l’EDF, l’ADEM,
etc., pour persuader les habitants de diminuer leur consommation d’énergie. Sinon, il fallait tracer
de nouvelles lignes de 400 000 volts.

Ce budget considérable n’a abouti à pratiquement aucun résultat parce qu’il n’a pas pris en
considération les langages actuels de la télévision, pour par-
ler aux jeunes, aux citoyens. Il faut utiliser plus d’argent à
parler, à communiquer avec des images, à  faire participer
les jeunes, à leur faire faire des films... Je suis en relation
avec des Allemands qui ont fait des films extraordinaires sur
des pratiques très concrètes de développement durable.

Il serait possible de faire des rapprochements avec la
Région Nord/Pas-de-Calais pour essayer de passer à des choses concrètes puisqu’il y a de l’ar-
gent, mais très mal utilisé. De plus, la région PACA se veut un pôle de développement de l’image.
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Il existe de nombreuses écoles dans ce domaine et même une école de journalisme. On forme
des jeunes, on dispose d’outils, mais il n’y a pas de réels débouchés permettant de leur donner
du travail et de développer toutes ces nouvelles techniques.

J’ai moi-même vécu une expérience de projet de création de chaîne de télévision voici qua-
tre ans, avec un budget dans les 3 à 6 millions d’euros, sur les nouvelles technologies. Il n’a pu
aboutir faute des financements nécessaires. Aujourd’hui, on peut vraiment essayer d’aider des
initiatives comme Gaïa Network, mais peut-être en créant, à côté du pôle de production “nordiste”,
un pôle “sudiste”...

D O M I N I Q U E  M A R T I N - F E R R A R I :  L’idée est que toute la production francophone
du développement durable, qui n’a pas été utilisée jusqu’à présent, soit “réveillée” et alimentée.
Elle sera simplement fabriquée ici au sens de “mise bout à bout”. De la même manière, la plate-
forme de fabrication d’Histoire et d’Odyssée est à Lorient.

C H R I S T I A N A U G E R E A U :  Il se trouve que, derrière le directeur technique de RFO, il y a
dix-sept ans de président d’une chaîne locale… Elle avait commencé au milieu des années 80 à
l’initiative de quelques “illuminés”, dont j’étais, pour pirater la distribution de télévision d’un grand
ensemble immobilier à Saint-Ouen-l’Aumône et essayer d’y faire de la télévision : Télépuce fut
interdite quelques semaines plus tard.

Pendant ces dix-sept ans de galère, que s’est-il passé ? Cergy-Pontoise est une commune
câblée, et j’avais normalement accès au 8e canal, Mosaïque. Or, malgré les textes, nous n’avons
eu accès que très épisodiquement à ce canal, parce que les politiques n’y ont jamais donné droit.
De plus, nous n’avons jamais touché un seul centime des revenus que, normalement, la loi donne
par rapport au nombre de prises. Nous avions une société de production derrière et tout ce que
nous faisions repassait dans la télévision locale parce que nous y croyions…

Toute cette période a
été difficile, jusqu’au jour
où nous avons pu diffuser
sur l’hertzien parisien.
Nous avions trouvé le
financement... Les poli-
tiques avaient donné un
peu d’argent pour financer l’émetteur. En 2004, le CSA a coupé la fréquence avant les élections
de peur que nous ne fassions de la politique sur notre chaîne…

Depuis, une petite astuce a été trouvé avec un regroupement sur la télévision satellitaire TELIF.
Ce peut être une réponse en ce qui concerne la Belgique. Au lieu d’avoir la multidiffusion de nos pro-
pres programmes qui peuvent être parfois un peu lassants, c’est vrai, nous sommes avec Télessonne,
Télé Yvelines, etc., ce qui permet une mutualisation des moyens, car la télévision coûte cher.

Nous avons également obtenu, grâce à cela, une diminution des pressions politiques. Par
ailleurs, cette mutualisation a permis à des opérateurs satellitaires de venir nous voir. Puis, les

programmes se sont enrichis. Il ne faut pas avoir peur de la con-
currence. Au contraire, si on la prend dans le bon sens, c’est béné-
fique.

Par rapport à la technique, la TNT est une ouverture, mais
non pas une multiplication à l’infini. La mutualisation peut aussi
être une réponse à la télévision locale sur la TNT. Tout d’abord, les
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télévisions locales seront plus fortes, davantage représentées. Par ailleurs, on ne pourra pas don-
ner un morceau de la TNT à toutes les télévisions locales. C’est évident. D’autres groupes d’in-
térêts vont essayer, nous le voyons déjà, de “se partager le gâteau” en évitant que les télévisions
locales et autres viennent leur “pourrir la vie”. Le législateur doit être ferme sur ce point pour que
cette télévision citoyenne existe, mais il ne faut pas se faire d’illusions : nous aurons une petite
part du gâteau. Par conséquent, autant bien l’utiliser.

G E O R G E S  B I S I A U X :

Le terme de “mutualisa-
tion” est impeccable pour
terminer ce débat. La table
ronde précédente montrait un peu de pessimisme. Les débats ici encouragent à foncer, à s’en-
gager et à mutualiser.
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